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1. INTRODUCTION
De par ses attributions de produire des
statistiques communautaires, la Commis-
sion de l’Union économique et monétaire
Ouest africaine (UEMOA) doit veiller à ce
que les statistiques produites dans les
États membres s’intègrent harmonieuse-
ment dans un plan stratégique global. Le
traité créant l’UEMOA dans son article 64
lui confère le pouvoir de fournir toutes les
données statistiques qui sont nécessaires
à la poursuite de ses missions. En 1998,
la Commission a franchi une étape ma-
jeure en faisant adopter par le Conseil
des Ministres un règlement pour le calcul
de l’IHPC base 1996. Par la suite, un Co-
mité de suivi de l’ IHPC composé des di-
recteurs généraux des instituts nationaux
de statistique (INS), de la Commission de
l’UEMOA, de la BCEAO et d’AFRISTAT a
mis en place un groupe de travail chargé
de faire des propositions en vue de pré-
server les acquis de l’IHPC.

Poursuivant ses chantiers d’harmonisa-
tion statistique, la Commission de l’UE-
MOA s’est attachée particulièrement, au
cours de ces dernières années, à l’actua-
lisation des indicateurs de suivi de l’in-
flation. La rénovation de l’IHPC base
1996 était devenue nécessaire compte
tenu des changements structurels inter-
venus dans la consommation des mé-
nages. En effet, en vue d’assurer la
comparabilité et la qualité statistique de
cet indicateur, la Commission, avec l’ap-
pui technique et financier de ses parte-
naires, a engagé depuis 2006, un
chantier visant à rénover les indices har-
monisés des prix à la consommation.

Les efforts menés ont conduit à l’adop-
tion du Règlement de l’IHPC définissant
notamment, la nouvelle base 2008 et la
méthodologie correspondante, permet-
tant une mesure plus fiable et compara-
ble de l’inflation au sein des États
membres de l’UEMOA, en conformité
avec les normes internationales. Les en-
seignements tirés de l’élaboration de
l’IHPC base 1996 ont permis de poser
plus facilement les jalons de l’IHPC base
2008. Une plus grande synergie entre
les différentes parties prenantes dans le
domaine statistique et leur réel engage-
ment, ont permis le déroulement normal
de ces importants chantiers.

Ces expériences, compte tenu de leur
succès en matière de collaboration entre
les institutions méritent d’être soulignées
quant à la genèse du projet de l’IHPC
2008. Après un rappel du contexte ayant
conduit à la mise en œuvre du projet,
une description succincte des objectifs à
atteindre et des importants résultats ob-
tenus, l’accent sera mis sur les rôles des

principaux acteurs, les conditions de
mise en œuvre pour tenter de dégager
les principaux enseignements et recom-
mandations que l’on peut tirer de la réa-
lisation de ce projet régional.

2. HISTORIqUE
Les deux projets, l’IHPC base 1996 et
l’IHPC base 2008, sont étroitement liés
dans leur genèse et leur mise en œuvre.
Ainsi, il demeure utile de rappeler les
principales phases du projet de l’IHPC
1996 pour mieux suivre celles de 2008.
En 1995, il s’est avéré après le change-
ment de parité du FCFA intervenu en
janvier 1994 de disposer d’un nouvel
instrument plus fiable de suivi de l’évo-
lution des prix à la consommation du fait
essentiellement des changements des
comportements des consommateurs
consécutifs à cette dévaluation. Les an-
ciens indices n’étaient plus adaptés au
contexte économique de la période post
dévaluation.

A ce contexte, il convient d’ajouter un
autre d’ordre institutionnel, à savoir, la
création de l’UEMOA dont le traité dis-
pose en article 4 que l’Union assure la
convergence des performances et des
politiques macroéconomiques des États
membres, notamment la compatibilité
des politiques budgétaires avec les ob-
jectifs de la politique monétaire, en par-
ticulier, celui de la stabilité des prix.
En outre, il faut souligner des raisons
d’ordre technique comme le vieillisse-
ment de la base et l’absence d’harmonie
entre les anciens indices officiels reflétés
dans les différences de champs, de clas-
sification, de méthodes de relevés et de
calcul d’indices.

Les deux projets IHPC ont été promus
particulièrement par les deux institutions
à savoir la BCEAO et la Commission de
l’UEMOA en étroite collaboration avec les
États membres. Le premier a été initié
principalement par la BCEAO et le second
par la Commission de l’UEMOA et le rôle
de cette dernière a été prépondérant
dans la mise en œuvre des deux projets.

Il convient de signaler l’importance du
séminaire d’évaluation tenu du 3 au
5 mai 1999 à Abidjan qui a permis de
tirer le bilan d’ensemble très positif du
projet IHPC base 1996. Le constat géné-
ral était que depuis février 1998, les INS
publiaient régulièrement les indices éla-
borés selon une méthodologie com-
mune. La qualité de l’IHPC base 1996 et
son intérêt pour les utilisateurs ont
contribué à améliorer la crédibilité des
INS. Le séminaire avait, par ailleurs, re-
levé un certain nombre de lacunes et
proposé une série de recommandations.
Celles-ci avaient trait à la diffusion, à la

maintenance de l’application informa-
tique, à l’amélioration de la méthodolo-
gie, au financement des dispositifs
nationaux, à la coordination et au suivi.
Pour ce dernier aspect, la Commission
de l’UEMOA, en conformité avec ces re-
commandations, a mis en place le Co-
mité de suivi de l’IHPC. Celui-ci repose
sur un groupe de travail restreint com-
posé des représentants de la Commis-
sion, de la BCEAO, de l’INS du Burkina
et d’AFRISTAT. Ce groupe, chargé de la
préparation des travaux du Comité, s’est
réuni autant que de besoins. Quand les
conditions budgétaires l’ont permis, la
Commission de l’UEMOA a élargi par la
suite ce groupe à tous les États mem-
bres. À sa création, selon son statut, le
Comité était présidé par la Commission
de l’UEMOA et devait se réunir au moins
une fois tous les six mois.

Sur financement de l’Union européenne
dans le cadre du Programme d’appui ré-
gional à l’intégration phase 1 (PARI I), une
étude a été commanditée en 2005 par la
Commission de l’UEMOA pour examiner
les conditions de réalisation de la rénova-
tion de l’IHPC base 1996. Cette étude a
été validée par les experts des INS au
cours d’une réunion à Ouagadougou.

Une réunion du Comité de suivi de
l’IHPC, tenue à Dakar, avait recom-
mandé à la Commission de trouver le fi-
nancement de la rénovation de l’IHPC
pour que les travaux débutent dès 2006.
L’expérience a montré que la plupart des
chantiers statistiques de grande enver-
gure dans la sous-région se réalisent dès
qu’un financement sûr est disponible.
L’engagement des autorités de l’UE-
MOA à prendre en charge la majeure
partie du financement de la rénovation
de l’IHPC base 2008 sur ses ressources
propres a permis le démarrage effectif
de ce chantier statistique de la rénova-
tion de l’IHPC en 2007.

3. PRINCIPAUX ACTEURS
Le projet IHPC base 1996 a été le fruit
de la collaboration multilatérale entre la
BCEAO, la Commission de l’UEMOA, les
INS des États membres, la Commission
de l’Union européenne et la France. Il
avait bénéficié de l’appui technique
d’EUROSTAT, de l’INSEE et d’AFRISTAT et
sa gestion a été assurée par EUROCOST.

Pour réaliser les actions programmées, les
moyens nécessaires ont été mis à la dis-
position des INS grâce aux financements
de l’Union européenne et de la Coopéra-
tion française. C’est ainsi que la France a
pris en charge les coûts de son assistance
technique et d’une manière générale, le
financement des actions réalisées dans le
cadre de la composante « enquête ».

LA gENèSE DE L’INDICE HARMONISÉ DES PRIX
à LA CONSOMMATION DE L’UEMOA

Par Abdoulaye DIOP, Directeur des études et des statistiques économiques à la Commission de l’UEMOA
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L’Union Européenne a financé pour sa
part le séminaire de lancement d’octobre
1994 ainsi que les activités de la compo-
sante prix et le développement du logi-
ciel pour un montant total de 1,2 milliard
de FCFA environ. Elle a aussi assuré une
aide supplémentaire pour la couverture
des charges relatives à la confection du
nouvel indice jusqu’à la fin du premier
trimestre de l’année 1998. La collecte a
été réalisée dans le cadre du PARSTAT1 fi-
nancé pour 4,6 millions d’écus par
l’Union européenne. Le PARSTAT a été
conçu pour appuyer la surveillance mul-
tilatérale.

S’agissant du projet IHPC base 2008, la
plupart des acteurs de l’ancien projet
sont intervenus. Il s’agit notamment de
la Commission de l’UEMOA, des INS, de
la BCEAO, d’AFRISTAT et de la Coopéra-
tion française.

A) Commission de l’UEMOA
La Commission de l’UEMOA s’est enga-
gée depuis 2006 pour la réalisation de
ce projet. Le Comité de suivi de l’IHPC a
préparé toutes les conditions nécessaires
à la réalisation du projet avec l’appui du
Groupe de travail de l’IHPC. L’engage-
ment des autorités de la Commission de
l’UEMOA a permis la mobilisation du fi-
nancement complémentaire auprès de
la Coopération française pour la rénova-
tion de l’IHPC base 2008 dans le cadre
du Programme économique régional
2006-2010 (PER). Le projet IHPC base
2008 a coûté environ 2,9 milliards de
FCFA. Une convention d’exécution des
travaux a été signée avec AFRISTAT pour
sa mise en œuvre en rapport avec les INS
des États membres de l’UEMOA.

B) INS
En plus de la réalisation technique des
travaux de terrain, les INS ont animé ré-
gulièrement et efficacement tous les tra-
vaux du Comité de suivi de l’IHPC et de
son groupe de travail. Ces actions font
des INS les principaux acteurs du projet
de rénovation de l’IHPC. Les directeurs
généraux des INS ont eux même pris
part aux réunions du Comité IHPC et ont
veillé à l’exécution des recommanda-
tions qu’ils ont faites lors des réunions
précédentes.

A travers les membres du groupe de tra-
vail de l’IHPC qu’ils ont désignés, ils ont
suivi au jour le jour les travaux du Co-
mité. Cette vigilance et cette assiduité
dont ils ont fait preuve au sein de ce co-
mité, aux côtés des autres membres
(Commission de l’UEMOA, BCEAO et
AFRISTAT), expliquent pour une large
part les résultats positifs obtenus.

C) BCEAO
Son rôle dans tous les travaux de l’IHPC
est constant et déterminant. Elle a suivi

toutes les activités du comité de suivi et
du groupe de travail dont elle est membre
à part entière. La BCEAO a toujours mar-
qué un vif intérêt pour la bonne exécution
de ce chantier. Dans toutes les instances
de décision de l’Union où elle a participé,
elle n’a cessé de défendre et d’appuyer ce
dossier. Ces actions ont largement contri-
bué à la mobilisation du financement et à
sa promotion. Par ailleurs, elle a appuyé
les actions de l’IHPC base 2008 en don-
nant plusieurs facilités pour l’organisation
de plusieurs réunions.

D) AfRISTAT
Pour toutes les phases des deux projets
IHPC, AFRISTAT a montré sa compé-
tence technique et sa capacité managé-
riale des travaux statistiques en Afrique.
Elle a apporté des appuis importants à la
réalisation de l’IHPC base 2008, par la
mobilisation de son personnel et de par
ses conseils avisés. Voulant donner un
aspect particulier à sa collaboration avec
AFRISTAT, la Commission de l’UEMOA a
signé un Accord cadre de coopération et
de partenariat technique avec cette ins-
titution en juillet 2006. Cet accord pré-
voit des domaines de coopération, des
échanges d’information et de docu-
ments. Cela a facilité l’établissement de
contrat du subvention entre AFRISTAT et
la Commission de l’UEMOA. Le contrat
de subvention pour la réalisation de
l’IHPC base 2008 a été pour AFRISAT
l’occasion de renforcer son cadre de col-
laboration avec les INS des États mem-
bres. C’est sur la base de contrats établis
entre cette organisation et les INS, que
ces derniers ont assuré l’exécution du
projet au niveau national. La préparation
et la mise en œuvre du projet de réno-
vation IHPC 2008 témoignent ainsi de
l’excellence et de la qualité des relations
entre AFRISTAT d’une part et les États
membres (en particulier les INS) et les
institutions régionales comme la Com-
mission de l’UEMOA, d’autre part.

E) Coopération française
L’appui de la Coopération française a
été multiforme et permanent. Elle a fi-
nancé directement les activités et ap-
porté l’assistance technique de qualité.
Les séminaires qu’elle a permis d’orga-
niser ont beaucoup aidé les experts en
statistiques des prix en service dans les
INS. À travers la convention de finance-
ment avec la Commission, elle a financé
le projet IHPC base 2008 à hauteur de
800 millions de FCFA dans le cadre de la
mise en œuvre du PER. Son appui a été
déterminant pour initier et réaliser le
projet de rénovation de l’IHPC 2008.

4. OBjECTIfS ET RÉSULTATS DU
PROjET IHPC BASE 2008

Le projet IHPC base 1996 visait les ob-
jectifs de définition et de mise en place
d’une méthodologie commune de pro-
duction de l’indice des prix dans tous les
États membres de l’UEMOA. Pour cela,
il a permis la réalisation d’une nouvelle

enquête sur les dépenses des ménages
dans la principale agglomération afin
d’actualiser les pondérations pour la
consommation suite notamment à la
modification de la parité du franc CFA,
le développement d’un logiciel de pro-
duction de l’indice des prix et la diffusion
des indices de prix harmonisés des États
membres. Les mêmes travaux ont pu
être réalisés en 2001 pour la Guinée-Bis-
sau, qui a adhéré à l’Union en 1998.

Les principaux résultats pour cette harmo-
nisation au sein de l’UEMOA sont l’adop-
tion d’une méthodologie commune, la
réalisation d’une enquête sur les dépenses
des ménages afin de disposer d’un jeu de
pondérations, car établi à la même date
dans tous les pays selon une méthodolo-
gie d’enquête unique. Un logiciel de pro-
duction des indices des prix a été conçu
et mis en service. Depuis 1998, tous les
pays de l’UEMOA et la Commission elle-
même calculent et publient mensuelle-
ment cet indice harmonisé.

L’indice harmonisé des prix à la consom-
mation (IHPC) n’a depuis subi qu’une
modification: le passage de la COICOP à
10 fonctions à la COICOP à 12 fonctions
en 2004 à travers une table de passage
externe, le logiciel ne permettant pas de
gérer directement toute nouvelle nomen-
clature. Les structures des dépenses ont
été établies à l’occasion de l’enquête sur
les dépenses de 2001 et 1996. Elles n’ont
pas changé alors que certaines fonctions
de consommation ont été profondément
bouleversées, en liaison avec le change-
ment des habitudes de consommation
des ménages liées à l’apparition de nou-
veaux biens tels que l’Internet, le télé-
phone mobile, les voitures d’occasion,
etc. C’est dans ce contexte que la Com-
mission de l’UEMOA, en rapport avec les
États et la BCEAO, a élaboré un projet de
rénovation de cet indicateur et a confié
sa mise en œuvre à AFRISTAT. Avec le Pro-
jet IHPC base 2008, il a été possible de
relever les défis relatifs aux probléma-
tiques liées aux modifications de la
consommation, au respect des nomen-
clatures internationales et au choix des
nomenclatures secondaires. Une réunion
du Comité de suivi de l’IHPC tenue à
Ouagadougou (Burkina Faso), les 4 et
5 mars 2010 a permis de valider les résul-
tats du nouvel Indice harmonisé des prix
à la consommation des États membres de
l’UEMOA.
Compte tenu des différentes améliora-
tions, la Commission de l’UEMOA a re-
commandé au Conseil des Ministres
d’adopter les modalités d’élaboration et
de calcul de l’indice des prix base 2008
au sein des États membres de l’UEMOA,
celui-ci devant servir de mesure officielle
de l’évolution du niveau général des prix
au sein de l’UEMOA, en remplacement
de l’indice base 1996. Le Règlement
adopté abroge les Règlements
n° 05/97/CM/UEMOA du 16 décembre
1997 relatif à l’adoption d’un Indice har-
monisé des prix à la consommation au

1 PARSTAT : Programme régional d’appui sta-
tistique à la surveillance multilatérale



sein des États membres de l’UEMOA, et
05/2006/CM/UEMOA du 29 juin 2006
portant adoption des modalités de calcul
de l’inflation sous-jacente dans les États
membres de l’UEMOA. L’IHPC base
2008 sert de mesure officielle des varia-
tions des prix à la consommation dans
les États membres de l’UEMOA, en rem-
placement de l’IHPC base 1996, et prend
effet à compter du 1er janvier 2010.

5. ENSEIgNEMENTS
ET RECOMMANDATIONS

La mise en place du projet de l’IHPC
base 2008 = 100 a permis l’accumula-
tion de connaissances par le renforce-
ment de la formation interne, le
développement d’une synergie entre les
institutions, l’avènement d’un cadre ins-
titutionnel effectif de franche collabora-
tion, une plus grande implication des
États membres et la constitution de
bases de données statistiques harmoni-
sées. Ces résultats ont été facilités grâce
aux travaux du Comité de suivi de l’IHPC
et du groupe de travail IHPC. Tous ces
cadres de concertation mis en place par
la Commission, animés conjointement
par les INS, la BCEAO et AFRISTAT ont
été des facteurs déterminants qui ont
permis la mise en œuvre du projet dans
les meilleures conditions. Le rôle
d’AFRISTAT a été très important dans la
mise en œuvre du projet de rénovation.
Il a assuré la coordination sur les plans

administratif, financier et technique. Les
INS ont encore une fois montré leur ca-
pacité de mise en œuvre en assurant
l’exécution technique au niveau national
de ce projet. Les institutions sous régio-
nales ont été les promoteurs et les cata-
lyseurs de ce projet et cela en étroite
collaboration avec les partenaires tech-
niques et financiers attentifs à leurs be-
soins. Aussi, un premier enseignement
demeure la nécessité d’un esprit de dia-
logue permanent entre les différentes
parties prenantes. La principale recom-
mandation est de favoriser les réunions
comme le séminaire d’Abidjan et d’avoir
des comités sectoriels statistiques
comme le Comite de suivi de l’IHPC.

Un deuxième enseignement est le rôle
de prometteur et de catalyseur joué par
les institutions régionales. Il y a nécessité
de répondre à leurs besoins et de sollici-
ter leur engagement à appuyer les acti-
vités statistiques. Ces institutions
régionales constituent de plus en plus de
nouveaux demandeurs solvables de sta-
tistiques harmonisées.

Un troisième enseignement est l’enga-
gement des plus hautes autorités des
institutions régionales. Cet engagement
au plus haut niveau va faciliter la mobi-
lisation des financements et constituer
un puissant outil de plaidoyer auprès des
bailleurs de fonds.

Un quatrième enseignement est l’exis-
tence d’une expertise locale en la ma-
tière. En effet, les INS et AFRISTAT ont
pu gérer tous les aspects techniques en
collaboration avec l’assistance technique
extérieure.

Un cinquième enseignement est la dis-
ponibilité de partenaires financiers et
techniques. Leurs concours ont été ap-
préciables pour faire face aux différentes
sollicitations des chantiers statistiques.
Cette collaboration se traduit aussi bien
sur le plan financier que technique.

6. CONCLUSION
La bonne exécution du projet de réno-
vation de l’IHPC base 2008 a permis au-
jourd’hui aux États et à la Commission
de l’UEMOA de disposer d’un instru-
ment officiel de mesure de l’inflation.
Cet important résultat a été obtenu
grâce, notamment, à l’engagement des
autorités de l’UEMOA et à la disponibi-
lité des États membres et des partenaires
techniques et financiers. Les facteurs de
réussite du projet ont été sans doute le
cadre institutionnel favorable rendu ef-
ficace par le Comité de suivi de l’IHPC,
l’excellence de la collaboration entre les
différentes parties prenantes, la disponi-
bilité constante des partenaires tech-
niques et financiers et enfin
l’engagement réel des plus hautes auto-
rités de l’Union.
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LES INNOVATIONS MÉTHODOLOgIqUES DE L’IHPC
BASE 2008

Par Martin BALEPA, Directeur Général d’AFRISTAT, Eloi OUEDRAOGO, Coordonnateur du Département des statistiques sociales
et des stratégies de réduction de la pauvreté, Oumarou ELHADJ MALAM SOULE, Expert régional du projet IHPC-UEMOA et
Djoret BIAKA TEDANG, Expert macroéconomiste.

1. CONTEXTE DE LA
RÉNOVATION DE L’IHPC

L’harmonisation des indices des prix à la
consommation des ménages dans les
pays de l’Union économique et moné-
taire Ouest Africaine (UEMOA) s’inscri-
vait dans le cadre de l’appui au
processus d’intégration des pays mem-
bres de l’UEMOA. À cette occasion, les
travaux menés de 1994 à 1998 ont per-
mis de développer une méthodologie
commune et de réaliser une enquête sur
les dépenses des ménages afin de dispo-
ser d’un jeu de pondérations harmoni-
sées, car établi à la même date dans
tous les pays selon une méthodologie
d’enquête unique. Un logiciel de pro-
duction des indices des prix avait été
conçu et mis en service. Depuis 1998,
tous les pays de l’UEMOA et la Commis-
sion elle-même calculent et publient
mensuellement cet indice harmonisé.

L’indice harmonisé des prix à la consom-
mation (IHPC) n’a depuis subi qu’une
seule modification. Il s’agit des change-
ments induits par le passage de la Clas-
sification des fonctions de consommation
des ménages (COICOP2) à 10 fonctions
à la COICOP à 12 fonctions en 2004.

Afin de maintenir la qualité statistique
de cet indicateur, la Commission de l’UE-
MOA, avec l’appui technique et finan-
cier de ses partenaires, a entrepris
depuis 2007, la rénovation des IHPC
base 1996. Cette rénovation devait tenir
compte des trois impératifs suivants :

i. le vieillissement de l’indice est dû aux
bouleversements importants interve-
nus dans la structure de consomma-
tion des ménages depuis 1996 . En
effet, de nombreux produits et ser-
vices nouveaux sont apparus dans le
paysage économique des États (télé-
phonie mobile, véhicules d’occasion,
assurance maladie, services de crèche,
etc.), d’autres biens et services ont dis-
paru des marchés (essence ordinaire,
motos d’anciennes marques, etc.). Il
convient de souligner également les
changements intervenus dans la
structure géographique des échanges
extérieurs des États (développement
des échanges avec les pays asiatiques,
notamment la Chine) ;

ii. la non prise en compte de la saison-
nalité : pour l’IHPC 1996, la structure

saisonnière des consommations n’a
pas été suffisamment appréhendée ;

iii. la limite de la couverture géogra-
phique : la couverture géographique
limitée à la principale agglomération
de chaque pays a été jugée insuffi-
sante pour bien représenter l’intégra-
lité du territoire national de chaque
pays. La mesure de l’inflation serait
donc partielle.

Par ailleurs, l’évolution de l’infrastructure
commerciale de la principale agglomé-
ration n’a pas été prise en compte de-
puis 1996 sauf lors de la fermeture de
certains points de vente. Il en est de
même pour les nouveaux marchés et
commerces qui ont accompagné le dé-
veloppement urbain durant cette pé-
riode malgré leur importance en termes
de fréquentation des ménages. Les
seules mises à jour des pondérations
réalisées ont porté sur leur répartition
entre les variétés dans un poste.

D’autres constats ont été faits quant à la
pérennisation du processus de produc-
tion de l’IHPC.

i. Si la prise en charge financière de la
collecte des données pour l’indice a
été assurée par tous les pays, des in-
suffisances ont été observées dans ce
domaine. Plusieurs pays ont en effet
connu des périodes d’interruption de
la collecte du fait de l’absence des
fonds nécessaires. Même si la pro-
duction des IHPC a été globalement
assurée depuis 1998 dans tous les
pays, certains ont eu des difficultés à
mettre en place un financement à
une date compatible avec les exi-
gences des travaux de terrain.

ii. Les ressources humaines affectées à
la production de l’indice se sont avé-
rées souvent insuffisantes. Les effec-
tifs des équipes d’enquêteurs formés
ont été parfois insuffisants pour ga-
rantir la pérennité du travail en cas de
départ ou d’absence prolongée d’un
des agents. Certains pays ont fait
face à une rotation importante dans
les équipes chargées des prix. Ces
agents ont été parfois sollicités pour
réaliser d’autres tâches. Les actions
de formation du personnel chargé de
l’IHPC sont restées limitées dans les
Instituts nationaux de statistique (INS)
pour cause de manque d’outils péda-
gogiques. La formation des agents
intégrant nouvellement les services
des prix n’a pas été réalisée de façon
systématique.

iii. les outils de traitement ont égale-
ment vieilli. Le matériel informatique
affecté au traitement des données
sur les prix est parfois obsolète et ne
permet pas toujours de garantir la sé-
curité de la base de données des prix.
Plusieurs incidents se sont produits
dans ce domaine avec comme consé-
quence des pertes de données.

iv. enfin, le logiciel CHAPO s’intègre mal
dans les environnements Windows
actuellement utilisés. En outre, bien
qu’il fournisse l’essentiel des fonc-
tionnalités nécessaires à la produc-
tion de l’indice, certaines
fonctionnalités importantes font dé-
faut pour améliorer la gestion des
nomenclatures secondaires et le
contrôle de la qualité des résultats.

Le projet de rénovation de l’IHPC a été
l’occasion non seulement de rectifier
cette situation mais aussi d’améliorer
l’échantillonnage à travers l’augmenta-
tion du nombre de relevés.

Le principe directeur qui a guidé les tra-
vaux méthodologiques a été la consoli-
dation des acquis de l’IHPC 1996 et le
renforcement du cadre harmonisé qui
prévalait déjà dans ce domaine. L’accent
a été mis sur les aspects de la méthodo-
logie de 1996 qui n’avaient pas été pris
en compte dans la mise en œuvre pour
des raisons diverses en particulier la sai-
sonnalité, les procédures de remplace-
ment des produits, etc.

AFRISTAT a réalisé les travaux de réno-
vation de l’IHPC dans le respect des
contraintes liées au projet d’harmonisa-
tion statistique régional. Au cours des
réunions de suivi du projet, il a aussi bé-
néficié de l’expérience des experts de la
Banque africaine de développement
(BAD) et de la Banque des États de
l’Afrique de l’Ouest (BCEAO), de l’Insti-
tut national de la statistique et des
études économiques (INSEE - France) et
des consultants sollicités sur quelques
points particuliers.

2. PRINCIPALES AMÉLIORATIONS
MÉTHODOLOgIqUES APPOR-
TÉES PAR RAPPORT à 1996

Après plus de dix ans de production de
l’IHPC base 1996, la rénovation a été l’oc-
casion de faire une revue détaillée de la
méthodologie. L’objectif recherché était
d’identifier les aspects qui méritaient des
révisions et de mettre l’IHPC aux normes
internationales. Par ailleurs, il fallait tenir
compte de l’environnement économique
des États, des besoins des utilisateurs
mais surtout des capacités des INS.

2 Classification of Individual Consumption Ac-
cording to Purpose
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En effet, il s’agissait de se conformer à
la résolution de 2003 de la 17e Confé-
rence des statisticiens du travail concer-
nant les indices des prix à la
consommation et des orientations du
manuel sur les indices des prix publiés en
2004 par le BIT, le FMI, l’OCDE, EURO-
STAT, les Nations unies et la Banque
mondiale.
Les principales innovations méthodolo-
giques apportées portent sur les points
développés ci-dessous.

A) Couverture de l’indice élargie

Champ de l’indice
Les IHPC ont pour objectif de rendre dis-
ponible une information fiable et à jour
sur l’évolution des prix à la consomma-
tion. Le guide méthodologique précise
que l’indice " vise à éclairer les décisions
de politique économique, en particulier
de lutte contre l’inflation et de stabilité
monétaire3".

Le suivi des performances macroécono-
miques et de la convergence des écono-
mies de la sous-région constituait le
principal objet de la construction de
l’IHPC 1996. De ce fait, le champ de l’in-
dice a été redéfini pour mettre claire-
ment en exergue cet objectif de suivi de
l’inflation.

Le nouveau champ théorique de l'indice
des prix est constitué de dépenses mo-
nétaires de consommation finale des
ménages. Ce champ couvre la dépense
effectuée par les ménages résidents, in-
dépendamment de la nationalité, dans
des opérations monétaires, sur le terri-
toire économique de l’État et pour l’ac-
quisition des biens et services servant à
satisfaire directement les besoins indivi-
duels au cours de la période étudiée.

Ainsi défini, le champ de la consomma-
tion exclut les dépenses effectuées par les
ménages en dehors du territoire écono-
mique, lors des voyages ou dans des im-
portations directes des ménages. Certains
biens et services ont été exclus à cause
des conventions internationales, des dif-
ficultés de suivi ou de non-représentati-
vité. À titre d’exemples, on peut citer :

• les biens d'occasion échangés entre
ménages ;

• les produits d’occasion semi-dura-
bles importés (friperie, chaussures
d’occasion, etc.), sauf les acces-
soires automobiles ;

• l'autoconsommation des ménages
(produits alimentaires, services de
logement pour compte propre, etc.)

Le champ intègre par contre les produits
suivants :

• les biens d’occasion durables, y
compris les pièces de rechange
d’occasion (semi-durables) ;

• les assurances (maladie, transport,
habitations, etc.) ;

• les jeux de hasard.

Couverture géographique et démo-
graphique de l’indice
La couverture démographique proposée
pour l’IHPC 1996 est conservée. En
effet, les populations de référence rete-
nues pour l'élaboration des IHPC sont
constituées par les ménages résidant
dans les principales agglomérations de
ses États membres. Les ménages non-ré-
sidents (touristes, personnels d’ambas-
sades et consulats), les ménages
collectifs, les ménages non africains et
les ménages africains expatriés dont un
des membres occupe un emploi dans un
organisme international sont exclus du
champ des IHPC.
En ce qui concerne la couverture géogra-
phique, pour des raisons financières, elle
reste également limitée à la principale
agglomération des pays de l’UEMOA.
Ces agglomérations sont les mêmes que
celles définies en 1996. Le nouveau ma-
nuel précise toutefois qu’il est loisible à
un État d’étendre la couverture géogra-
phique de l’indice harmonisé. Les archi-
tectures possibles de l’indice national y
sont présentées. Sa méthodologie est
développée et introduite dans le cahier
des charges informatique détaillé de la
nouvelle application.

Couverture des points d’observation
des prix
Le guide méthodologique de 1996 four-
nit une nomenclature des points de
vente. Toutefois, dans la pratique, l’en-
semble de ces points de vente n’est pas
couvert par la collecte des prix. Les mar-
chands ambulants par exemple ne sont
pas suivis dans tous les pays. Aussi, est-
il proposé explicitement une couverture
des points d’observation de l’indice, dis-
tincte de la couverture des points de
vente qui peut être utilisée pour l’en-
quête sur les dépenses des ménages. Les
points d’observation couverts par la col-
lecte des prix à la consommation de-
vront être constitués de l’ensemble des
points de vente au détail présents sur le
champ géographique de l’indice.

Les points d’observations retenus tien-
nent compte :

• des difficultés de suivi pour certains
points de vente (achat par Internet) ;

• des habitudes actuelles d’achat des
ménages ;

• des besoins de produire des indices
suivant les types de points d’obser-
vation.

Une nomenclature de points d’observa-
tion des prix, basée sur la NACE4 et com-
patible avec la nomenclature du

Programme de comparaison internatio-
nale pour l’Afrique (PCI-Afrique) 2005 a
été adoptée. Elle contribue à l’intégra-
tion des deux dispositifs (IHPC et PCI).

B)Définition du concept de prix
utilisé dans l’indice

Dans le guide méthodologique de l’IHPC
1996, le concept de prix utilisé n’était
pas suffisamment précis malgré le trai-
tement des questions telles que le mar-
chandage et les soldes. Les indices des
prix à la consommation doivent rendre
compte de l’expérience des consomma-
teurs auxquels ils se rapportent et faire
état de ce que ces derniers paient effec-
tivement pour les biens et services qui
entrent dans le champ de l’indice.

Il est proposé que les prix utilisés dans
l’IHPC soient les prix offerts par les ven-
deurs ou effectivement payés par les
ménages (cas du loyer et des services
domestiques) pour acquérir des biens et
services individuels dans le cadre d’opé-
rations monétaires.
Le prix d’acquisition représente le mon-
tant effectif payé par l’acheteur au mo-
ment de l’achat des produits. Il tient
compte des réductions de prix des biens
et services individuels si de telles réduc-
tions :

• peuvent être attribuées à l’achat
d’un bien ou d’un service indivi-
duel ;

• sont accessibles à l’ensemble des
consommateurs potentiels sans
être assorties de conditions particu-
lières ;

• sont connues de l’acheteur au mo-
ment où il s’engage à acheter le
produit concerné au vendeur ;

• sont proposées au moment de
l’achat ou dans un délai tel qu’elles
devraient influencer sensiblement
les quantités que l’acheteur est dis-
posé à acquérir.

La définition couverte par le concept de
prix exclut :

• les intérêts ou le service qui vien-
nent s’ajouter en cas d’octroi d’un
crédit ;

• les éventuelles charges supplémen-
taires supportées en cas de défaut
de paiement dans le délai convenu;

• les réductions de prix qui ne sont
pas accessibles à tous les consom-
mateurs potentiels ;

• les réductions de prix qui ne sont pas
accessibles au moment de l’achat ou
dans un délai tel qu’elles sont sus-
ceptibles d’influencer de façon signi-
ficative sur les quantités que les
acheteurs sont désireux d’acquérir.

C) Spécification des produits
Les indices des prix à la consommation vi-
sent à mesurer les variations pures de prix.
Les produits dont les prix sont relevés et

3 UEMOA, 1998, Indice harmonisé des prix à
la consommation des pays membre de l’UE-
MOA: théorie et pratique, p11

4 Nomenclature statistique des Activités éco-
nomiques dans la Communauté Européenne
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comparés sur des périodes successives de-
vraient, dans l’idéal, être parfaitement ap-
pariés, c’est-à-dire présenter un aspect
physique et des caractéristiques écono-
miques identiques ou fortement compa-
rables. Lorsque les produits sont
parfaitement appariés, l’évolution des prix
observée est une variation pure de prix.

La Résolution concernant les indices des
prix à la consommation adoptée par la
17e Conférence internationale des sta-
tisticiens du travail de 2003 stipule que :
« Il convient de fournir des spécifications
détaillant la variété et la taille des pro-
duits pour lesquels il y a lieu de recueillir
des informations sur les prix. Celles-ci
devraient être suffisamment précises
pour identifier toutes les caractéristiques
déterminantes des prix nécessaires afin
de s’assurer que, dans la mesure du pos-
sible, les mêmes prix de biens et services
sont relevés au cours de périodes suc-
cessives au même point de vente. Ces
spécifications devraient notamment in-
clure la marque, le modèle, la taille, les
conditions de paiement, les modalités
de livraison, ainsi que le type de garantie
et le type de point de vente. Ces infor-
mations pourraient être utilisées dans les
procédures de substitution ou d’ajuste-
ment pour prendre en compte la qua-
lité ».

L’approche proposée pour l’IHPC 2008
a consisté à améliorer la spécification
des produits par rapport à ceux de
l’IHPC 96 en adoptant une spécification
à la fois plus précise et structurée des
produits. Les caractéristiques à retenir
pour décrire les produits ne devront tou-
tefois pas être trop restrictives pour ne
pas détériorer les indicateurs de qualité
des indices produits. La solution inter-
médiaire choisie est de partir des Des-
criptifs structurés des produits (DSP) du
PCI-Afrique. Cette solution facilite aussi
l’arrimage des opérations réalisées dans
le cadre du PCI et de l’IHPC.

D) Échantillonnage des relevés
La rénovation de l’indice a été l’occasion
d’améliorer l’échantillonnage des produits
de consommation selon deux axes:

• une meilleure définition des pro-
duits ;

• une augmentation du nombre de
relevés et leur répartition selon les
types de points de vente.

En ce qui concerne la définition des pro-
duits, les variétés et les produits élémen-
taires ont été conçus pour être repérés
selon des descriptifs structurés des pro-
duits. Ce qui permet de renforcer la qua-
lité des renseignements collectés tout en
assurant les relevés des prix du même
produit dans le temps.

Une variété est décrite à l’aide d’un en-
semble d’informations structurées. Pour
chaque produit, on distingue les carac-
téristiques obligatoires de base (marque,
type) et les caractéristiques variables.

Le classement des descriptifs permet de
distinguer les variétés homogènes et les
variétés hétérogènes. Les variétés homo-
gènes, couvrant des produits peu diffé-
rents, qui n’ont pas de caractéristiques
variables ayant une influence sur les prix.
Par contre, les variétés hétérogènes cou-
vrant une large gamme de produits de
caractéristiques plus ou moins diffé-
rentes, sont décrites à l’aide des carac-
téristiques obligatoires de base, des
caractéristiques variables et, éventuelle-
ment des exclusions.

Dans les marchés et points de vente de
type traditionnel, certains produits sont
vendus dans des unités non convention-
nelles, c'est-à-dire non normalisées.
C’est par exemple le cas de l’arachide
vendue dans des sachets, des beignets,
des tas de poissons, etc. D’autres pro-
duits, par contre, sont proposés en des
unités normalisées. Il s’agit par exemple
du pétrole vendu dans des bidons d’un
litre, de la viande vendue en kilo-
gramme, etc.

Dans l’échantillonnage, il a été pris en
compte la dimension géographique et
celle de la typologie des points de vente
qui sont essentielles à plus d’un titre. Les
prix des produits du panier à suivre doi-
vent refléter aussi fidèlement que possi-
ble les habitudes de consommation des
ménages. En effet, le point de vente est
une caractéristique importante influen-
çant le niveau et l’évolution des prix. Les
types de points de vente « structurés »
comme les supermarchés, les supérettes,
etc. peuvent avoir une politique de prix
dont les paramètres peuvent être diffé-
rents de ceux des marchés traditionnels,
des points de vente informels ou des
points de vente de proximité.

Les types de variété tels que définis im-
pliquent une reconfiguration des variétés
homogènes suivantes pour tenir compte
des méthodes de relevés des prix :

• Type O1 : variétés homogènes ven-
dues en des unités standards. Y
sont classés les produits comme les
œufs frais de poules, les poissons
vendus au kilogramme, l’essence
au litre, l’eau minérale non ga-
zeuse, le sucre en poudre au kilo-
gramme, la bouteille de gaz (dans
certains pays).

• Type O2 : variétés homogènes ven-
dues en des unités non standards
identiques sur les différents points
de vente. Y figurent : la farine ven-
due au marché par tasse, le lait
caillé, etc.

• Type O3 : variétés homogènes ven-
dues en des unités non standards
différentes d’un vendeur à un
autre. Sont classés dans cette caté-
gorie les légumes au tas, le beignet
à base de farine de blé, le pain en
baguette, etc.

Cette nouvelle classification permet de
conserver l’ensemble des variétés de

l’IHPC 1996 dans leur classe d’origine.
Cependant, les variétés originellement
classées comme hétérogènes en 1996
peuvent se retrouver O1 ou O2 dans
l’IHPC-2008. C’est le cas de la variété
« pain en baguette », « l’essence », « la
recharge de gaz butane ».
Une implication forte de la modification
de la définition des types de variétés est
l’impossibilité de définir une fréquence
des relevés uniforme pour l’ensemble
des variétés des groupes définis. En
outre, l’expérience accumulée sur l’IHPC
96 permet d’identifier les séries pour les-
quelles il est indispensable d’optimiser le
nombre de relevés du fait de la très forte
(ou très faible) volatilité de leurs prix.
La fréquence de relevés est finalement
attachée à chaque variété. Comme les
variétés ainsi que le caractère volatile ou
non de leur prix sont propres à chaque
pays, il n’est pas adéquat de définir des
règles communes en matière de fré-
quence de relevés. Toutefois, il a été pro-
posé des fréquences minimales de
relevés des prix pour certains groupes :

• Variétés homogènes O1: au moins
20 relevés par mois ;

• Variétés homogènes O2 et O3 : au
moins 30 relevés par mois ;

• Hétérogène : au moins 6 relevés par
mois.

E) Saisonnalité des prix et des pro-
duits

La saisonnalité se manifeste en réalité
sous deux angles : les produits saison-
niers et les produits à prix saisonniers.
En vue de résoudre les problèmes posés
par la saisonnalité des prix et des pro-
duits, une enquête complémentaire sur
neuf (9) mois, complétant l’enquête
principale réalisée sur trois (3) mois, por-
tant sur les dépenses des ménages a été
organisée dans le cadre du projet. Elle a
permis de :

• déterminer le calendrier de la saison-
nalité des produits et mieux prendre
en compte la saisonnalité de dé-
penses des ménages dans l’indice;

• observer l’évolution des dépenses
des ménages sur 12 mois et corri-
ger éventuellement les pondéra-
tions issues de l’enquête principale.

Les produits obtenus sont, entre autres,
des pondérations des variétés saison-
nières et le calendrier de la saisonnalité.

f) Nouvelle nomenclature de pro-
duction et de diffusion

Après avoir défini le champ de la
consommation couvert par un indice des
prix, il convient de classer toutes les dé-
penses couvertes suivant un certain
nombre de critères. Le modèle de clas-
sement international des dépenses de
consommation individuelle recom-
mandé à ce titre est la nomenclature de
consommation individuelle (COICOP). 
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C’est une classification fonctionnelle qui
est utilisée également dans le SCN 1993
et qui porte sur les dépenses de consom-
mation individuelle de trois secteurs ins-
titutionnels : les ménages, les institutions
sans but lucratif au service des ménages
(ISBLSM) et les administrations pu-
bliques.
L’IHPC base 2008 intègre la nouvelle no-
menclature COICOP à 12 fonctions adap-
tée aux besoins de l’IHPC et nommée
NCOA-IHPC. L’indice global est établi en
tenant compte de la décomposition défi-
nie par la COICOP au niveau des trois
premières positions, avec quelques amé-
nagements à la marge sur des regroupe-
ments à pondération trop faible (au
niveau des sous-groupes et groupes).

Au stade actuel, la nomenclature com-
porte 12 fonctions, 41 groupes, 78
sous-groupes et 126 postes de consom-
mation.

g) Dispositif de publication
Une étude a été conduite sur le dispositif
de publication de l’IHPC rénové afin de
répondre aux besoins des utilisateurs.
Cette étude a proposé un système de
publication basé sur trois documents à
publier régulièrement avec des canevas
précis :

• un flash prix, d’une page, diffusée
quelques jours après la fin du mois
auprès d’un public restreint ;

• un 6-pages, contenant tableaux,
graphiques et analyse des résultats ;

• une publication semestrielle récapi-
tulant les tendances récentes et
donnant une esquisse sur les pro-
chains mois.

3. RÉSULTATS OBTENUS

Au titre des résultats obtenus on peut
citer :

• des documents méthodologiques
rédigés et mis à la disposition des
États membres de l’UEMOA;

• la mise en place effective du dispo-
sitif rénové de collecte et de traite-
ment des prix dans tous les pays ;

• des indices de prix calculés par tous
les pays et par la Commission de
l’UEMOA pour la sous-région ;

• la réalisation des analyses compara-
tives réalisées entre les anciens et
les nouveaux indices et la publica-
tion des IHPC selon les maquettes
proposées ;

• les résultats des enquêtes et des
rapports d’analyse produits.

Le nouvel indice des prix calculé à partir
de janvier 2010 a été officialisé en
mars 2010 par un règlement pris par
l’UEMOA.

A) Documentation
Conformément aux recommandations
internationales en la matière, AFRISTAT
s’est attaché à constituer une documen-
tation sur tous les aspects pratiques de
la production de l’IHPC. Les documents
suivants ont été élaborés :

• Guide méthodologique de l’IHPC
2008;

• Cadre de référence pour le système
de gestion de la qualité de l’IHPC;

• Manuel de l’agent enquêteur ;

• Manuel du superviseur ;

• Manuel sur la gestion de l’IHPC.

Toute cette documentation, regroupée

sous forme de Cd-rom, a été mise à la
disposition des États et de la Commis-
sion de l’UEMOA. En outre, une série de
documents de travail a été élaborée
dans le cadre de l’élaboration du bilan
méthodologique de l’IHPC et de la pré-
paration de l’année de base.

B)Caractéristiques des indices
IHPC 2008

Caractéristiques générales
Conformément aux résultats attendus,
chaque pays a mis en place un dispositif
lui permettant de produire l’IHPC rénové
dont l’année de base est 2008, égale-
ment période de référence pour les pon-
dérations.

Le raccordement avec l’indice IHPC 96 a
été effectué sur l’année 2008. Les in-
dices sont produits suivant la nomencla-
ture NCOA-IHPC à 126 postes de
consommation. Cependant, le niveau de
publication de l’indice sera le niveau
sous-groupe.

Nombre de variétés, points d’obser-
vations et de relevés approximatifs
Globalement, le panier recouvre un
nombre important de produits. Chaque
poste de consommation regroupe au
moins trois variétés (sauf exception). Il
est difficile d’interpréter les divergences
observées entre pays. En effet, le nom-
bre de variétés peut dépendre des habi-
tudes de consommation de chaque
pays. Mais, il dépend également de l’af-
finement introduit dans la définition des
variétés. Une variété peut être grossière-
ment définie dans un pays et faire l’objet
de scission en deux dans un autre.
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Les informations présentées dans le ta-
bleau ci-dessus reflètent la configuration
globale des principales agglomérations
retenues dans le cadre de l’IHPC. Com-
paré à l’IHPC 96, le nombre de points
d’observations des prix a significative-
ment augmenté. Il a au moins doublé
dans tous les pays. Cette situation est
conforme aux orientations méthodolo-
giques prises, notamment en faveur
d’un échantillonnage élargi des séries et
d’une augmentation du nombre de sé-
ries par variétés.

C)Application de production de
l’IHPC

La Commission de l’UEMOA a aussi
confié à AFRISTAT le développement
d’une application informatique de pro-
duction de l’IHPC rénové. Cette applica-
tion est conçue pour :

• être une application multi-utilisa-
teurs, multi-pays, multi-postes ;

• être une application développée
avec des outils du monde libre ;

• être accessible via un navigateur In-
ternet ;

• être multilingue (français, anglais,
portugais, espagnol) ;

• conserver chaque opération élé-
mentaire dans ses fichiers pour ex-
ploitation ultérieure ;

• intégrer un outil GED (Gestion élec-
tronique de documents) ;

• avoir une aide contextuelle et une
aide en ligne.

Tableau: Évolution du nombre de variétés, de points d’observation et de relevés (IHPC 96 et IHPC 2008) par pays

Pays
Nombre de variétés

IHPC 1996 IHPC 2008 IHPC 1996 IHPC 2008 IHPC 1996 IHPC 2008

Nombre de relevésNombre de points d’observations

BÉNIN 345 626 289 974 3300 6200
BURKINA FASO 327 722 316 919 3243 6079
COTE D’IVOIRE 392 684 759 1742 5345 8255
Guinée-Bissau 323 655 412 771 2571 6224
MALI 231 574 402 1511 3304 6371
NIGER 341 669 278 1152 2921 6410
SÉNÉGAL 340 650 820 1135 3200 7200
TOGO 362 647 222 727 3316 7795
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En outre, le cahier des charges informa-
tiques intègre certains besoins exprimés
par les pays. L’application devra permet-
tre en particulier le calcul d’un indice na-
tional des prix à la consommation. Elle
devra être évolutive pour prendre en
compte les évolutions méthodologiques
dans le domaine des indices de prix à la
consommation.
En attendant la mise en place de cette
application, AFRISTAT a développé une
maquette sur Excel permettant le calcul
des indices rénovés sur la base des mé-
thodologies adoptées. Cette maquette
utilise les données extraites de l’applica-
tion CHAPO pour réaliser le calcul selon
les nouvelles formules des agrégats élé-
mentaires.

4. gESTION DE L’IHPC RÉNOVÉ:
UN DÉfI à RELEVER

Si le changement régulier de la base de
l’indice est une opération indispensable,
il est tout aussi important d’assurer la
qualité de l’indice tout au long de son
existence. En effet, certaines questions
importantes doivent être traitées en vue
d’optimiser la gestion de l’indice et de
préserver son caractère harmonisé en
vue de garantir la satisfaction des utili-
sateurs.

Dans le cadre de la rénovation de l’IHPC,
AFRISTAT a pris l’option d’identifier un
certain nombre d’aspects méthodolo-
giques qui pourraient compromettre la
comparabilité de l’indice. Les choix mé-
thodologiques relatifs à ces aspects ont
été définis comme des critères de com-
parabilité des indices. Pour les autres, les
exigences d’harmonisation méthodolo-
gique ont été assouplies.

A) Axes d’amélioration à moyen et
long termes

Poursuivant l’objectif de renforcer les ca-
pacités de gestion des IHPC dans ses as-
pects de qualité statistique et de
comparabilité, AFRISTAT a proposé un
dispositif de gestion des indices qui im-

plique à la fois les instituts nationaux de
statistique et les institutions sous-régio-
nales. À cet effet, AFRISTAT a produit et
mis à la disposition des États et de la
Commission de l’UEMOA un manuel du
gestionnaire de l’indice. Ce document
donne des orientations afin d’assurer les
contrôles d’exhaustivité et de cohérence
des données.

Ce manuel aborde aussi les aspects du
travail des responsables du service des prix
à la consommation chargés d’assurer la
production courante de l’indice. Ces res-
ponsables peuvent être au niveau central
comme au sein des directions régionales
de l’institut national de la statistique.

B) Extension de la couverture géo-
graphique des IHPC

La limitation de la couverture géogra-
phique à la principale agglomération des
États membres de l’UEMOA est actuel-
lement imposée par des contraintes fi-
nancières et humaines auxquelles les INS
font face pour effectuer des relevés ré-
guliers dans d’autres lieux que la princi-
pale agglomération, d’une part, et pour
mener des enquêtes sur les dépenses
des ménages sur l’ensemble du territoire
national, d’autre part.

Certains pays se sont engagés dans la
mise en place d’un indice national. Pour
ces pays, les indices calculés doivent ré-
pondre à la méthodologie de l’indice de
la principale agglomération. Cependant,
l’architecture de ces indices pourra varier
selon les objectifs visés par chacun.

Les indices nationaux, élaborés suivant
une méthodologie harmonisée, sont
sensés fournir une indication plus pré-
cise de l’inflation que les indices des
principales agglomérations, si de meil-
leures conditions de collecte et de
contrôle sont assurées.

5. CONCLUSION
La rénovation de l’indice a été l’occasion
d’améliorer l’échantillonnage des pro-

duits de consommation selon deux axes
que sont l’augmentation et la répartition
selon les types de points de vente des re-
levés et une meilleure définition des pro-
duits. Par ailleurs, les variétés et les
produits élémentaires ont été retenus
pour être repérés selon des descriptifs
structurés des produits. Ce qui a permis
de renforcer la qualité des renseigne-
ments collectés tout en assurant les re-
levés des prix du même produit dans le
temps.

Des innovations ont été introduites, no-
tamment le calcul des indices élémen-
taires des variétés dites hétérogènes et
de celui des variétés complexes et la
prise en compte de dépenses nouvelles
de consommation comme les biens
d’occasion et la téléphonie mobile.

Cette extension du champ de la
consommation correspond à une réalité
des marchés des biens et services des
États membres de l’UEMOA. Les pro-
blèmes que posent les produits saison-
niers et les prix saisonniers ont été aussi
traités en introduisant la notion de ca-
lendrier de la saisonnalité des produits,
ce qui a permis de mieux prendre en
compte les dépenses saisonnières des
ménages. Enfin, un contenu commun
de publications a été réalisé selon les
mêmes maquettes. L’utilisateur d’un
pays ne sera pas dépaysé à la lecture des
publications des résultats de l’indice
d’un autre pays ou de la Commission.
Deux publications harmonisées sont réa-
lisées mensuellement.

Désormais, il reste aux États de capitali-
ser ce travail et de s’en approprier pour
améliorer leurs analyses économiques.
AFRISTAT est conscient de la limite géo-
graphique des indicateurs calculés. Ce-
pendant, la méthodologie utilisée dans
ce vaste projet de rénovation peut être
étendue à l’ensemble du territoire natio-
nal. AFRISTAT est disposé à s’associer
aux initiatives d’extension sur lesquelles
il travaille déjà.



INTRODUCTION
L’une des activités importantes du projet
de rénovation de l’Indice harmonisé des
prix à la consommation (IHPC) des pays
de l’Union économique et monétaire
Ouest africaine (UEMOA) est la réalisa-
tion d’une Enquête sur les dépenses des
ménages (EDM), nécessaire pour l’actua-
lisation des pondérations de l’indice. Les
objectifs spécifiques de l’EDM étaient : i)
de déterminer de nouveaux coefficients
de pondération des IHPC, ii) d’actualiser
le panier des biens et services dont les
prix seront suivis, iii) de déterminer les
coefficients de pondération des produits
saisonniers et iv) de fournir des données
pour l’analyse de la consommation des
ménages.

L’objet de cet article est de présenter
succinctement l’EDM réalisée dans le
cadre de la rénovation de l’IHPC, notam-
ment son champ géographique et dé-
mographique, sa méthodologie et
quelques résultats.

2. CHAMPS DE L’ENqUêTE ET
STRATÉgIE OPÉRATIONNELLE

L’enquête a couvert les ménages rési-
dant dans les principales aggloméra-
tions5 des États membres de l’UEMOA.
Les ménages non-résidents (touristes,
personnels d’ambassades et consulats),
les ménages collectifs (internat, ca-
sernes, hôpitaux, etc.), les ménages non
africains et les ménages africains expa-
triés dont un des membres occupe un
emploi dans un organisme international
sont exclus du champ des IHPC.

Pour les besoins de l’EDM, une nomen-
clature de consommation a été élaborée
par AFRISTAT sur la base de la COICOP à
12 fonctions et de l’expérience des en-
quêtes passées. Ces fonctions sont sub-
divisées en 47 groupes et 104
sous-groupes. Les sous-groupes sont sub-
divisés en 157 postes pour lesquels a été
dressée une liste de 888 biens et services
entrant dans la consommation finale des
ménages. Cette nomenclature harmoni-
sée a été utilisée par l’ensemble des pays.

Pour répondre aux objectifs fixés, no-
tamment le calcul des coefficients de
pondération des produits saisonniers, il
a été décidé de réaliser l’enquête en
deux phases. La première est dénommée
« enquête principale » et la deuxième
« enquête complémentaire ». L’enquête
principale a eu pour objectif de détermi-
ner les coefficients de pondération prin-
cipaux de l’IHPC. La collecte des

données associée à cette phase a duré 3
mois. Tandis que l’enquête complémen-
taire a pour objectif de compléter les
données de l’enquête principale pour
couvrir une année entière de collecte, en
vue de la détermination des coefficients
de pondération des produits saisonniers.
La collecte des données de cette
deuxième phase s’est déroulée sur les 9
autres mois suivant l’enquête principale.
En résumé, la collecte des données de
l’enquête sur les dépenses des ménages
s’est étalée sur 12 mois consécutifs.

3. qUALITÉ DE LA BASE DE
SONDAgE ET L’ÉCHAN-
TILLONNAgE

Des travaux de mise à jour de la base de
sondage ont été effectués avant le tirage
des unités du premier degré par les pays.
Il s’est agi du redimensionnement de
certaines grappes de taille élevée ou pe-
tite et de la cartographie des zones d’ex-
tension des villes depuis la dernière mise
à jour. Le but visé par cette révision de
la base de sondage est d’assurer une
couverture aussi exacte que possible du
champ géographique de l’enquête et de
rendre les tailles des unités primaires
plus homogènes.
Le plan de sondage de l’enquête a été un
sondage stratifié à deux degrés avec le ti-
rage des unités primaires à probabilités
inégales au premier degré. Il a été tiré au
premier degré, un échantillon de 84
grappes (zones de dénombrement ou
sections d’énumération selon les pays)
dans chaque agglomération. Ces 84
grappes ont été dénombrées pour consti-
tuer la base de sondage des ménages au
deuxième degré. Au deuxième degré, il a
été tiré un nombre constant de 30 mé-
nages par grappe pour constituer l’échan-
tillon maître. Puis un sous échantillon de
12 ménages sur les 30 de chaque grappe
a été tiré pour former l’échantillon de
l’enquête principale. Ainsi, la taille de
l’échantillon de l’enquête principale est de
1008 ménages tandis que celle de
l’échantillon de l’enquête complémentaire
est de 1512 ménages.

4. qUESTIONNAIRES ET AUTRES
DOCUMENTS TECHNIqUES

Le questionnaire de l’EDM comprenait
en tout 30 modules. Les cinq premiers
modules ont traité : i) de l’identification
des ménages, ii) de la composition et des
caractéristiques des membres des mé-
nages, iii) de l’emploi et du chômage, iv)
du logement et des biens durables des
ménages et v) de la présence des mem-
bres pendant la période de suivi des dé-
penses quotidiennes des ménages.
Les questionnaires sur les dépenses de
consommation comprenaient 22 mo-

dules dont un module sur les dépenses
quotidiennes et 21 modules rétrospectifs,
ainsi qu’une fiche d’éligibilité. Un carnet
de comptes a été remis aux personnes éli-
gibles pour l’enregistrement des dé-
penses quotidiennes. Les modules
rétrospectifs sont classés en quatre
grands groupes : un module sur les dé-
penses alimentaires importantes ou ex-
ceptionnelles, 6 modules sur les dépenses
non individualisables des ménages, 13
modules sur les dépenses individualisa-
bles et un module sur les dépenses à l’oc-
casion des fêtes ou d’autres cérémonies.

Trois derniers modules ont été introduits
pour permettre de recueillir des informa-
tions sur les reventes des biens durables,
les remboursements des assurances et les
gains des jeux de hasard des ménages.

D’autres documents techniques harmo-
nisés ont été utilisés pendant l’enquête.
Il s’agit du manuel d’instructions des
agents de collecte, de la nomenclature
des lieux d’achat, de la nomenclature
des unités de mesure des biens et ser-
vices, de la nomenclature des profes-
sions et métiers, de la nomenclature des
branches d’activité et de la nomencla-
ture des types de formation.

5. ORgANISATION DE L’ENqUêTE
DANS LES PAyS ET APPUI TECH-
NIqUE D’AfRISTAT

Les experts d’AFRISTAT ont accompagné
les pays pendant tout le processus de
l’EDM, en apportant des appuis tech-
niques directs et en animant des ateliers
régionaux au profit des cadres nationaux
impliqués dans l’enquête.

L’enquête a été préparée et réalisée
dans chaque pays par une équipe cen-
trale d’encadrement qui comprenait un
coordinateur technique, un coordinateur
technique adjoint, un statisticien chargé
d’étude et un informaticien. La collecte
des données a été effectuée par des
agents de terrain (enquêteurs et contrô-
leurs) et le traitement par des agents de
bureau (agents de vérification, agents de
saisie).

La collecte de données de l’enquête prin-
cipale s’est déroulée de mars à mai 2008
dans la plupart des pays. Cependant, elle
s’est poursuivie dans certains pays
jusqu’en juin 2008. La collecte des don-
nées de l’enquête complémentaire a eu
lieu de juin 2008 à février 2009. De façon
générale, l’enquête a été faite par inter-
view directe auprès des ménages. L’ob-
servation des dépenses quotidiennes a
été effectuée en utilisant les carnets de
compte pendant 15 jours dans les mé-
nages en 6 visites intercalées de 3 jours.
La saisie des données a été faite à l’aide

MÉTHODOLOgIE DE L’ENqUêTE 
SUR LES DÉPENSES DES MÉNAgES

Par Ousman KORIKO, Expert en enquête auprès des ménages, AFRISTAT

5 Cotonou (Bénin), Ouagadougou (Burkina
Faso), Abidjan (Côte d’Ivoire), Bissau (Gui-
née-Bissau), Bamako (Mali), Niamey (Niger),
Dakar (Sénégal) et Lomé (Togo)
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du logiciel CSPro6. Le traitement des
données comportait deux étapes : l’apu-
rement des données et le calcul des
agrégats. Pour chacune des étapes, un

aide-mémoire détaillé et des pro-
grammes informatiques ont été élaborés
par AFRISTAT afin de guider les respon-
sables de traitement des données. Des
séminaires de traitement des données
ont été organisés pour la production
dans les délais des résultats.

6. RÉSULTATS DES ENqUêTES
Globalement, l’enquête de 2008-2009
a connu un taux de réponse très satis-

faisant de plus de 97 %. Ce taux té-
moigne de l’efficacité de la stratégie de
collecte des données développée par les
INS. Par ailleurs, dans l’ensemble, les
coefficients de variation des estimateurs
des dépenses monétaires annuelles se si-
tuent entre 4,1 % et 6,5 % témoignant
ainsi d’une bonne qualité globale des es-
timations.

11

6 CSPro, abréviation de Census and Survey
Processing System, un logiciel gratuit de sai-
sie et de traitement des données d’enquête,
développé par US Census Bureau, Macro In-
ternational et CERPO

Villes/Pays

Cotonou
(Bénin)

Fonctions de
consommation

Abidjan
(Côte

d’Ivoire)

Bissau
(Guinée
Bissau)

Bamako
(Mali)

Niamey
(Niger)

Dakar
(Sénégal)

Lomé
(Togo)

Ougadougou
(Burkina Faso)

Alimentation et boissons 31,5 37,2 24,8 38,4 45,4 39,8 32,9 28,8non alcoolisées
Boissons alcoolisées, tabacs 0,9 1,9 0,8 1,7 0,8 0,8 0,4 0,8et stupéfiants
Articles d'habillement 7,3 6,7 10,1 10,6 10,0 9,5 9,7 8,8et chaussures
Logement, eau, électricité, gaz 11,1 9,6 13,2 7,0 11,0 10,2 15,2 10,0et autres combustibles
Meubles, articles de ménages 3,2 3,6 4,1 5,6 3,9 4,2 5,9 3,7et entretien courant du foyer
Santé 3,1 2,7 4,3 2,0 2,6 2,0 3,8 3,8
Transport 14,0 13,4 12,4 17,3 12,1 13,0 8,3 12,5
Communication 6,2 7,2 7,0 6,7 5,3 6,1 5,3 6,2
Loisir et culture 1,9 2,1 2,5 1,5 1,3 1,7 5,5 2,0
Enseignement 4,9 2,9 2,8 1,8 1,8 1,7 2,7 2,0
Restaurant et hôtel 11,2 9,2 13,0 3,2 2,3 7,5 6,2 15,8
Biens et services divers 4,6 3,7 5,0 4,3 3,7 3,6 4,0 5,7
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Source: AFRISTAT, enquête sur les dépenses des ménages dans les principales agglomérations, Projet Prix-UEMOA, 2008-2009 et calcul d’AFRISTAT

Tableau 2: Structure budgétaire (%) des dépenses de consommation finale des ménages

Villes/Pays

Cotonou
(Bénin)

Abidjan
(Côte

d’Ivoire)

Bissau
(Guinée
Bissau)

Bamako
(Mali)

Niamey
(Niger)

Dakar
(Sénégal)

Lomé
(Togo)

Ougadougou
(Burkina Faso)

Taux de réponse (%) 100 97,3 100 99,1 97 98 100 97

Coefficient de variation (%) de la 4,2 4,3 5,4 5,9 6,5 4,1 6,2 4,6
dépense totale de consommation

Source : Calculs effectués par AFRISTAT sur les données des EDM 2008

Tableau 1: Taux de réponse en % à l’EDM 2008 et coefficient de variation de l’estimateur des dépenses monétaires
annuelles

Les résultats confirment, la prépondé-
rance de la fonction « Alimentation et
boissons non alcoolisées » dans le bud-
get des ménages des principales agglo-

mérations des pays de l’UEMOA. La part
de cette fonction varie entre 25 % et
45 % selon les pays. Les autres princi-
pales fonctions de consommation des

ménages sont le logement, le transport
et la restauration hors domicile.

On relève également l’importance gran-
dissante de la fonction de communica-
tion, grâce notamment à l’avènement
des téléphones portables et de l’Internet.
Les ménages des principales aggloméra-
tions des pays de l’UEMOA y consacrent
en moyenne plus de 5% de leur budget.
Les cinq fonctions décrites ci-dessus re-
présentent entre 68 % et 77 % des dé-
penses de consommation des ménages
des villes. Elles sont donc vitales pour les
populations urbaines de la zone UEMOA.

7. CONCLUSION
Les enquêtes sur les dépenses des mé-
nages (EDM) dans les principales agglo-
mérations des États membres de
l’UEMOA de 2008-2009 ont produit des
résultats satisfaisants. Les taux de non
réponses ont été minimisés grâce à une
bonne collaboration de la population.
L’effort mis dans la stratégie de sensibi-
lisation adoptée par chaque pays a
beaucoup contribué. En outre, les tra-
vaux ont été bien suivis par les équipes

nationales avec un soutien constant des
experts d’AFRISTAT.

Les résultats de l’enquête ont servi à la ré-
novation de l’IHPC dont l’année de base
est passée de 1996 à 2008. Les données
de l’EDM ont été également utilisées par
les pays concernés pour publier un rap-
port sur les premiers résultats et réaliser
une étude sur la pauvreté urbaine.
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LA gESTION DU PROjET DE RÉNOVATION DE L’INDICE
HARMONISÉ DES PRIX à LA CONSOMMATION DE L’UEMOA

Par Eloi OUEDRAOGO, Coordonnateur du Département des statistiques sociales et des stratégies de réduction de la pauvreté
et Oumarou ELHADJ MALAM SOULE, Expert régional du projet IHPC-UEMOA

1. INTRODUCTION
À travers la signature de la Convention
d’exécution des travaux statistiques le
14 juin 2007, la Commission de l’UE-
MOA a confié à AFRISTAT la maîtrise
d’œuvre du projet de rénovation de l’in-
dice harmonisé des prix à la consomma-
tion (IHPC). La Commission de l’UEMOA
mettait à la disposition d’AFRISTAT un
montant de 2,268 milliards de francs
CFA, complété par un avenant en 2008
d’un montant de 0,5 milliard de francs
CFA couvrant le coût du projet. Ce coût
global comprenait les fonds destinés à
financer les activités régionales (ateliers,
consultants, missions, etc.) mais aussi les
fonds à mettre à la disposition des INS
des 8 États membres pour les travaux de
terrain. En plus de sa responsabilité tech-
nique, AFRISTAT avait aussi la responsa-
bilité de la gestion de l’ensemble du
budget du projet pour une pleine at-
teinte des résultats. Les défis à relever
dans le cadre de la gestion du projet
étaient de quatre ordres :

• gérer les fonds du projet conformé-
ment aux dispositions de la conven-
tion en respectant les procédures
de gestion de la Commission de
l’UEMOA;

• gérer le projet selon les procédures
administratives et financières mises
en place par les instances diri-
geantes d’AFRISTAT et leur rendre
compte ;

• rendre compte de la gestion des
budgets alloués aux INS et ce
conformément aux procédures de la
Commission et celles d’AFRISTAT;

• rendre compte régulièrement à la
commission de l’UEMOA.

AFRISTAT a pu relever ces défis en met-
tant en œuvre des outils de gestion ap-
propriés, en usant de son expérience
dans la gestion des projets régionaux, en
profitant de l’expérience et du sens de
responsabilité des Directeurs des INS
dans l’exécution technique et financière
des projets ainsi que de la collaboration
permanente et du soutien des services
de la Commission de l’UEMOA. Le pré-
sent article essaie de retracer les grands
moments de la mise en œuvre, tech-
nique, administrative et financière du
projet avec pour objectif de faire béné-
ficier cette expérience aux autres institu-
tions et aux projets à venir.

2. LE PrOJEt DE rÉNOVatiON
DE L’iHPC EN ZONE UEMOa

Le projet a démarré en juillet 2007 après
la signature de la convention d’exécu-

tion de travaux statistiques et la tenue
d’une réunion de lancement du 16 au
19 juillet 2007 avec l’ensemble des par-
ties prenantes. Cette convention qui
confiait à AFRISTAT la maîtrise d’œuvre
du projet était assortie des termes de ré-
férence qui précisaient les résultats à
produire, les activités à mener, les docu-
ments à élaborer ainsi que la durée to-
tale du projet fixée à 23 mois.

En juillet 2008, les deux institutions ont
signé un avenant à la convention initiale
pour étendre les actions couvertes par le
projet avec la prise en charge par AFRIS-
TAT de :

• l’élaboration du cahier des charges
informatique pour le développe-
ment d’une nouvelle application
pour la production des IHPC;

• le développement proprement dit
de l’application.

La réalisation du projet impliquait la
conception ou la révision des outils mé-
thodologiques, leur validation au niveau
régional, la formation des experts natio-
naux à la mise en œuvre des méthodo-
logies sur le terrain, la mise en place des
dispositifs de collecte des données, la
collecte et le traitement des données, le
calcul des nouveaux indices et leur vali-
dation, l’officialisation et la diffusion des
nouveaux indices.

Si les activités régionales du projet
(conception des outils méthodologiques,
formation, supervision régionale) étaient
du ressort d’AFRISTAT, celles de terrain
étaient de la responsabilité directe de
chaque INS. Le principal défi pour AFRIS-
TAT était d’assurer la réalisation simulta-
née des opérations de terrain dans les 8
pays, de veiller à l’application effective
des outils méthodologiques harmonisés,
de s’assurer de la qualité des résultats et
de veiller au respect des délais dans leur
réalisation.

La réunion de lancement du projet a été
l’occasion d’échanger avec les INS sur :

• les objectifs, les activités et les ré-
sultats attendus du projet ;

• les budgets alloués à chaque pays
pour la réalisation de l’ensemble
des activités ;

• les conditions et les procédures de
transfert et de gestion des fonds
aux INS ;

• le cadre contractuel devant régir le
transfert et l’utilisation des fonds ;

• le chronogramme commun de mise
en œuvre du projet ;

• l’organisation type à mettre en
place au sein des INS pour la ges-
tion et la conduite du projet ;

• les ressources humaines minimales
nécessaires à la réalisation des acti-
vités ;

• les caractéristiques des équipe-
ments informatiques ainsi que les
logiciels à acquérir.

Cette réunion a permis de mettre l’en-
semble des parties prenantes au même
niveau d’information sur le projet, d’in-
former les INS sur la démarche d’AFRIS-
TAT pour la mise en œuvre du projet.
Elle a consacré le démarrage officiel du
projet de rénovation.

3. LA COORDINATION DU PRO-
jET AU NIVEAU D’AfRISTAT

La mise en œuvre du projet nécessitait
des compétences diverses notamment
une expertise en management et suivi
des projets régionaux, en statistiques
des prix, en enquêtes auprès des mé-
nages, en traitements des données, en
élaboration d’applications informatiques
de calcul des indices des prix et en ges-
tion administrative et financière de pro-
jets. En outre, pour couvrir de manière
efficace la supervision des activités dans
les 8 pays, plusieurs experts des dépar-
tements techniques d’AFRISTAT ont été
mobilisés y compris ceux du service ad-
ministratif et financier.

En vu d’assurer une bonne coordination
de la mise en œuvre des activités du pro-
jet, AFRISTAT a mis en place une organi-
sation spécifique. Il a, à cet effet, élaboré
un cadre d’exécution du projet. Ce cadre
décrit l’organisation générale du projet
en interne, il définit les tâches et respon-
sabilités de tous les intervenants. Selon
ce cadre, la responsabilité générale du
projet et les décisions touchant la mise
en œuvre de la convention relevaient du
Directeur Général d’AFRISTAT, secondé
par le Directeur Général Adjoint.

L’exécution des activités techniques re-
levait d’un comité, dirigé par un coor-
donnateur. Le Comité a été organisé en
quatre cellules au regard des grandes
composantes techniques du projet. Qua-
tre cellules majeures ont été mises en
place et chargées de mener les activités
regroupées en quatre grandes parties
afin de répondre aux besoins de concep-
tion des outils, de mise en place des dis-
positifs nationaux et de la production
des IHPC. Ces groupes d’activités sont :

• le développement de la méthodo-
logie de l’IHPC rénové, la mise en



place des dispositifs de relevé, la
formation, la collecte des prix des
biens et services de consommation
des ménages, le contrôle et la su-
pervision, le calcul des indices, l’ap-
pui technique au INS, etc. ;

• le développement de la méthodo-
logie des enquêtes sur les dépenses
des ménages, la formation, la col-
lecte des données dans les États, la
supervision, le contrôle et l’appui
technique aux INS ;

• le traitement des données des dif-
férentes enquêtes notamment le
développement des outils de saisie,
de programmes d’apurement, l’éla-
boration d’application intérimaire
de calcul des indices, la réalisation
d’un cahier de charges informa-
tique pour le développement d’une
application de production des IHPC
ainsi que la supervision du dévelop-
pement de ladite application, etc.

• la gestion des ressources du projet,
le suivi technique et financier de
l’exécution du projet au niveau des
pays, l’élaboration des rapports
d’exécution technique et financière
du projet, la gestion des informa-
tions entre AFRISTAT et la Commis-
sion de l’UEMOA, le suivi de la mise
en œuvre des décisions des ins-
tances de suivi du projet.

Trois cellules techniques ont été créées
pour la prise en charge des trois pre-
miers groupes d’activités techniques. Il
s’agit de la Cellule Prix, de la Cellule En-
quête auprès des ménages et de la Cel-
lule Traitement des données. À ces
cellules techniques, s’est ajoutée une
cellule chargée de la « Gestion adminis-
trative et financière du projet ».

Un cadre d’exécution du projet a été éla-
boré par AFRISTAT. Ce cadre, qui a
constitué un aide-mémoire, consignait
les grandes lignes des procédures de
gestion du projet, le budget géré par
AFRISTAT comprenant les grandes lignes
budgétaires ainsi que les rubriques de
dépenses détaillées. Il contenait la des-
cription des principaux éléments de
coûts du budget notamment le budget
type des séminaires, les éléments de sa-
laire des agents du projet, les éléments
de coût d’une mission d’appui.

Ce cadre d’exécution, qui constitue un
document cadre pour la gestion du pro-
jet, a été transmis officiellement à la
Commission de l’UEMOA. Il a facilité la
mise en œuvre du projet au niveau
d’AFRISTAT et a servi d’outil de référence
pour les missions d’audit et de supervi-
sion financière du projet par la Commis-
sion de l’UEMOA.

En plus de ses ressources humaines pro-
pres, AFRISTAT a recruté sur le finance-
ment du projet un expert régional basé
à Bamako, un expert résident en Gui-
née-Bissau et deux personnels d’appui

administratif et financier. Au total 13 ex-
perts d’AFRISTAT ainsi que les agents de
toutes les sections du Service adminis-
tratif et financier ont été impliqués dans
la mise en œuvre du projet.

L’expert régional a participé à l’élabora-
tion des méthodologies relatives à la
conduite du projet, au suivi et à l’évalua-
tion des travaux de terrain et à la rédac-
tion des rapports à toutes les phases de
mise en œuvre du projet. Il a secondé le
Coordonnateur du Département des
statistiques sociales et stratégies de ré-
duction de la pauvreté dans la coordina-
tion technique globale du projet.

L’expert résident en Guinée-Bissau,
membre de l’équipe d’encadrement du
projet mais en poste à Bissau, a été
chargé d’apporter de manière perma-
nente, l’appui technique nécessaire à
l’INS de Guinée-Bissau dans la mise en
œuvre du projet. À ce titre, il a participé
aux travaux de conception ainsi qu’aux
activités régionales (ateliers et missions)
réalisées dans le cadre du projet.

AFRISTAT a eu recours aussi à des
consultants internationaux pour la
conduite d’études ponctuelles et spéci-
fiques nécessaires à l’éclairage de la mé-
thodologie de l’IHPC mais aussi pour les
aspects informatiques et logiciels. De
même des consultants nationaux l’ont
accompagné dans l’appui technique aux
INS pour la mise en œuvre de l’IHPC.

Pour assurer une concordance des ins-
tructions à donner sur le terrain dans le
cadre d’un projet impliquant plusieurs
experts, une méthodologie de coordina-
tion technique et de suivi des travaux sur
le terrain a été adoptée.

En ce qui concerne l’organisation des
missions d’appui, les termes de réfé-
rence de chaque mission sont élaborés
et une réunion de préparation est tenue
en vue de s’assurer d’une compréhen-
sion commune des tâches à exécuter par
les experts. Ensuite, les missions sont ré-
parties entre les experts. À l’issue des
missions, une réunion d’évaluation est
organisée pour tirer les enseignements
de terrain et harmoniser éventuellement
les instructions laissées aux INS.

En ce qui concerne les ateliers, après
l’adoption des termes de référence, de
nombreux échanges avec les experts na-
tionaux permettent d’apprêter les outils
nécessaires (rapports, documents, fi-
chiers, programmes, etc.).
Cette démarche a été à la base des mis-
sions bien menées et des ateliers réalisés
avec de bons résultats.

Pour assurer un meilleur suivi quotidien
des opérations de terrain qui ont duré
plus de deux ans, AFRISTAT a mis en
place un dispositif de veille afin d’assurer
la communication permanente entre les
équipes techniques nationales et les ex-
perts d’AFRISTAT et de gérer les pro-
blèmes courants de façon efficace. Ce

dispositif a utilisé successivement les ou-
tils comme le courrier électronique, le
site de transfert de fichiers (Send It Glo-
bal, site FTP). Ce dispositif n’a pas été
vraiment opérationnel car les pays, par-
fois à cause des problèmes de
connexion, n’ont pas toujours réagi
dans les délais à certaines sollicitations
des experts d’AFRISTAT. Les appels télé-
phoniques ont souvent suppléé ce dys-
fonctionnement.

4. LA COORDINATION DU PRO-
jET AU NIVEAU RÉgIONAL

La convention avec l’UEMOA a fixé les
modalités d’exécution du projet de ré-
novation, arrêté les budgets, défini les
produits à fournir et les délais et défini
les modalités de versement des tranches
de la subvention ainsi que les responsa-
bilités des parties. Tout au long de la
mise en œuvre du projet, AFRISTAT a
produit des rapports trimestriels qui
abordent tous les aspects aussi bien
techniques que financiers.

Les procédures de gestion applicables ont
été arrêtées par AFRISTAT et la Commis-
sion de l’UEMOA de commun accord au
cours d’une réunion entre leurs services
compétents. Après analyse des diffé-
rentes procédures de gestion en cours
dans les deux institutions, celles d’AFRIS-
TAT ont été retenues pour la gestion glo-
bale du projet. Ainsi, le règlement
financier et comptable d’AFRISTAT a été
appliqué pour la gestion courante des ac-
tivités (mission, atelier, consultant, etc.).
Pour la gestion des fonds par les INS, les
modèles de documents comptables (mo-
dèle de journal de banque, modèle d’état
de rapprochement bancaire, modèle de
journal de caisse, modèle de suivi budgé-
taire, modèle de grand livre de suivi bud-
gétaire, modèle de l’état récapitulatif
d’achat des produits pour les relevés de
prix, modèle d’appel d’offres, modèle de
décision portant réaménagement budgé-
taire, modèle de contrats, modèle de
bons de commande, modèle de lettres de
commande) ont été arrêtés par les deux
parties et mis à la disposition des INS.

L’instance régionale de suivi du projet,
le Comité de suivi IHPC, s’est réunie à
plusieurs occasions notamment pour le
lancement du projet, le suivi de la mise
en œuvre, la validation des outils métho-
dologiques et l’adoption des IHPC base
2008. Pour assurer l’efficacité dans le
suivi des activités du projet, il était prévu
la tenue de la réunion du Comité de
suivi une fois tous les six mois pendant
toute la durée du projet. Ce rythme de
rencontre n’a pas été respecté dans les
faits mais les décisions clés dans la vie du
projet ont été prises par cette instance
en temps opportun. Ainsi, en fé-
vrier 2008 la réunion du Comité de suivi
a demandé à la Commission de l’UE-
MOA de procéder à la révision appro-
priée de l’article de la convention entre
la Commission et AFRISTAT relatif à la
modalité de versement de la dernière
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tranche des fonds à AFRISTAT et aux INS.
En outre, le Comité a demandé et ob-
tenu l’utilisation des reliquats de finan-
cement du projet pour des activités
prioritaires complémentaires définies par
les INS.

Les ateliers techniques, organisés par
AFRISTAT dans le cadre du projet, ont
permis un dialogue entre les experts des
États et des différentes institutions
(AFRISTAT, BCEAO, UEMOA, BAD) impli-
qués dans la mise en œuvre technique
du projet. L’organisation des réunions
du Groupe de Travail IHPC a offert des
occasions supplémentaires de travail en
groupe et d’échanges techniques. Les vi-
sioconférences, organisées par la Com-
mission de l’UEMOA, avec les
équipements mis à disposition par le
BCEAO ont permis de multiplier des oc-
casions d’échanges et de suivi technique
des activités de terrain.

Globalement, la coordination institution-
nelle et technique du projet au niveau
régional s’est faite dans de bonnes
conditions. Elle a contribué à lever les
goulots d’étranglements et permis la
mise en œuvre harmonisée des métho-
dologies et l’obtention de résultats im-
portants.

5. LA COORDINATION DU PRO-
jET AU NIVEAU DES PAyS

Si la responsabilité au niveau sous-régio-
nal du projet IHPC relève d’AFRISTAT, la
responsabilité de la mise en œuvre des
activités sur le terrain dans les huit (8)
pays relève des INS. Pour assurer une
collaboration harmonieuse entre la Di-
rection générale d’AFRISTAT et les INS,
des dispositions institutionnelles ont été
proposées pour d’une part la mise à dis-
position et la gestion des fonds et d’au-
tre part l’organisation de l’exécution des
activités du projet dans les pays.

A) Organisation de la gestion du
projet dans les INS

À l’image de l’organisation de la gestion
du projet au niveau d’AFRISTAT, il a été
proposé aux INS un cadre national
d’exécution du projet. Ce cadre propose
une organisation générale de la mise en
œuvre du projet notamment un organi-
gramme commun avec les différentes
composantes du projet, les procédures
de gestion du projet (les procédures de
mise à disposition des fonds, d’exécu-
tion du budget et les procédures de dé-
penses) et les outils de gestion (modèle
de document de justification des dé-
penses, modèle de documents compta-
bles, modèle de dossier d’appel d’offres,
etc.). Cette organisation type a reposé
sur trois (3) composantes :

(i) une composante management du
projet qui inclut un chef de projet
et un gestionnaire ;

(ii) une composante enquête mé-
nage qui a coordonné toutes les
activités relatives à la conduite des
enquêtes ménages (principale et
complémentaire) ;

(iii)une composante prix relative à la
conduite des enquêtes prix et le
calcul de l’IHPC.

Pour chaque composante, les postes clés
à pourvoir pour une exécution efficiente
des tâches du projet ont été proposés à
l’ensemble des INS et budgétisés.
Quelques amendements à la marge ont
été opérés par certains INS à cette orga-
nisation pour tenir compte de leur spé-
cificité.

C’est ainsi que tous les INS ont mis en
place une équipe pour le suivi et la mise
en œuvre du projet et ont transmis à
AFRISTAT tous les documents officiels
portant désignation des cadres impli-
qués aux différents postes de travail
identifiés ainsi que les responsabilités
dans le cadre du projet. Dans tous les
INS les interlocuteurs et principaux
points focaux d’AFRISTAT ont été le
Chef de projet et leur adjoint, le comp-
table gestionnaire, le responsable du
volet prix et le responsable du volet en-
quête ménage.

B) Mise à disposition des fonds
Pour mettre les fonds des projets à la
disposition des pays, AFRISTAT et
chaque INS ont signé un contrat d’appui
financier. Ce document, qui est élaboré
à l’image de la Convention entre AFRIS-
TAT et la Commission de l’UEMOA, in-
dique le montant total mis à la
disposition de l’INS, les modalités de ver-
sement des différentes tranches, les res-
ponsabilités de chaque partie. La mise
en œuvre du contrat d’appui financier
exige l’ouverture de compte dédié au
projet par les INS. Si la plupart des INS
ont pu satisfaire cette condition, certains
ont eu quelques difficultés pour ouvrir
ce compte. Cette difficulté est liée au
statut et à la spécificité de certains INS.
Elle a entraîné un retard dans la mise à
disposition des fonds pour un INS avec
une incidence sur le démarrage des tra-
vaux de terrain.

Pour tenir compte de la nature du projet
(enquêtes sur le terrain) ainsi que la spé-
cificité et les habitudes des INS, il a été
autorisé aux INS une révision du budget
type d’un même montant proposé par
AFRISTAT. Ce sont ces budgets qui ont
été annexés au Contrat d’appui finan-

cier et exécutés par les INS selon les pro-
cédures édictées.

En outre, une clause importante a été in-
troduite dans le contrat d’appui finan-
cier. Cette clause autorisait pour
l’exécution des dépenses, les transferts
d’une rubrique à l’autre en vue de tenir
compte des situations particulières dans
les pays et les imprévus liés à ce type de
projet. Les INS étaient autorisés à effec-
tuer des transferts entre rubriques du
budget de la même composante. Pour
les transferts entre rubriques de budgets
de deux composantes distinctes, l’auto-
risation est demandée à AFRISTAT et
doit être accompagnée d’un projet de
décision du DG de l’INS. Cette disposi-
tion a permis d’opérer une gestion fi-
nancière facilitée du projet par les INS et
un suivi efficace de l’exécution financière
par AFRISTAT.
Pour faciliter le suivi des dépenses et leur
justification, AFRISTAT a fourni aux INS
les maquettes harmonisées des pièces
justificatives ainsi que celles des docu-
ments comptables et le modèle de dos-
sier d’appel d’offres. Les missions de
suivi technique et financier du projet,
réalisées par AFRISTAT et la Commission
de l’UEMOA de façon régulière auprès
des INS, ont contribué efficacement à la
bonne exécution des activités et à la ges-
tion financière du projet par les INS. Le
résultat a été la limitation des dépenses
non éligibles par les INS.

6. CONCLUSION
Le résultat ultime du projet a été la mise
en place d’une nouvelle base de l’IHPC
dans les 8 pays et l’adoption de l’IHPC
base 2008 en mars 2010, soit deux an-
nées et demie après le démarrage du
projet. Ce résultat est le corollaire d’une
bonne conception et d’une bonne coor-
dination technique du projet mais aussi
d’une gestion opérationnelle efficace.
Cela a été possible grâce à une organi-
sation appropriée de la gestion adminis-
trative et financière du projet qui a mis
en place des structures et des instances
au niveau du maître d’œuvre, au niveau
des INS et au niveau de l’ensemble des
intervenants au niveau régional. Cette
organisation et son fonctionnement ont
permis la prise de décision permettant
de gérer les problèmes liés à la mise à
disposition des fonds, à la mise en
œuvre des activités de terrain par cer-
tains pays et aux événements imprévus. 

Il faut saluer l’engagement des pays et
des institutions participantes qui ont ap-
porté chacun leur expertise ainsi que les
ressources humaines et financières pour
la réussite de ce projet.

14



LA LETTRE D’AFRISTAT N° 54

L’EXCELLENCE AU SERVICE 
DU DÉVELOPPEMENT 
DE LA STATISTIqUE 

EN AfRIqUE



Directeur de publication : Martin BALEPA

Rédacteur en chef : Birimpo LOMPO

Comité de rédaction : Freeman AMEGASHIE, Claude JOEGER, 
Dorothée OUISSIKA, Siriki COULIBALY, Bruno NOUATIN,
Fatima BOUKENEM.

Maquette et impression :
IMPRIM COLOR Bamako
ISSN 1561-3739

La lettre d’AFRISTAT peut être obtenue gratuitement sur demande et est disponible sur : http://www.afristat.org

Pour obtenir la version électronique, vous pouvez également vous inscrire sur la liste de distribution de

La lettre d’AfRISTAT en envoyant un courriel à afristat@afristat.org avec comme objet : Abonnement

Pour en savoir plus, consulter le site : http://unstats.un.org/unsd/wsd


